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LES ETAPES D’UNE VENTE IMMOBILIERE
Adresse : 2 place Victor Hugo- 51200 EPERNAY

Tél : 03.26.54.36.77 - caroline.cachet@notaires.fr
	Vous avez trouvé entre particuliers un bien à acquérir et souhaitez connaître le processus à enclencher pour parvenir à la vente.

Etape 1 : l’offre d’achat (facultatif)
Par l’offre d’achat, l’acquéreur propose au vendeur d’acheter le bien à un prix (égal ou inférieur à celui qu’il demande) et des conditions déterminés. Pour ne pas être lié trop longtemps par leur proposition, l’acquéreur a intérêt à la limiter dans le temps. Il ne pourra donc pas la retirer avant l’expiration de la date prévue.

Si le vendeur n’accepte pas l’offre dans le délai fixé, l’acquéreur retrouve sa liberté.

Si, au contraire, l’offre est acceptée aux conditions proposées (prix,…), il est tenu de signer un avant-contrat (promesse ou compromis de vente).

Etape 2 : le choix du notaire
Le vendeur et l’acquéreur peuvent faire appel chacun à leur notaire sans surcoût pour l’acquéreur ou le vendeur. 

Etape 3 : le compromis ou la promesse de vente
L’étape essentielle dans une transaction immobilière est l’avant-contrat (compromis ou promesse de vente). Cette étape permet de lier les engagements des parties, et fixe les délais suivants :

- délai d’obtention du financement nécessaire à l’acquisition le cas échéant,

- délai de régularisation de l’acte authentique de vente et de remise des clés.

Afin de régulariser la promesse de vente, le notaire demandera au vendeur divers documents et informations, et notamment (liste non exhaustive) :

- diagnostics techniques 

- éventuels travaux réalisés dans le bien vendu

- situation locative le cas échéant

- informations relatives à la copropriété le cas échéant

Cette étape indispensable permet au notaire de constituer le dossier, d’effectuer les vérifications et demandes de pièces nécessaires à la régularisation de l’acte de vente.

Ce compromis ou promesse de vente est également nécessaire à la levée de diverses conditions suspensives telles que le droit de préemption urbain, obtention d’un financement pour l’acquéreur. 

Sans être obligatoire, il est d’usage de verser lors de ce compromis ou promesse de vente un dépôt de garantie qui est un acompte sur le prix de vente, ne dépassant pas 10 % du prix de vente. 
	
	Cette somme correspond soit à un acompte sur le prix si la vente se réalise, soit à un dédommagement du vendeur si l’acquéreur ne veut pas signer l’acte définitif.

Etape 4 : la notification du compromis ou de la promesse à l'acquéreur

Une fois la signature de l’avant-contrat réalisée, l’acquéreur a encore la possibilité de renoncer à l’acquisition. Il bénéficie d’un délai de 10 jours à compter du lendemain de la notification de l’avant-contrat en main propre, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d’huissier. Il  n’a à justifier d’aucun motif et pourra récupérer alors intégralement son dépôt de garantie.

Etape 5 : l’offre de prêt
Lors de la signature de l’avant-contrat, un délai spécifique a été fixé pour l’obtention de l’offre de prêt. Ce délai librement fixé entre les parties, est généralement de 45 jours. 

Une fois l’offre de prêt émise par la banque, l’emprunteur ne peut pas l’accepter avant l’expiration d’un délai de 10 jours après sa réception. La vente elle-même ne peut donc pas être signée avant ce terme.

Etape 6 : l’acte de vente
Afin de parvenir à la vente, le notaire vérifie un certain nombre d’informations : si le vendeur est bien propriétaire, les précédents titres de propriété, la situation du bien au regard des règles d’urbanisme, les servitudes, la situation hypothécaire du bien…

Parfois, le bien est situé dans une zone où la commune peut exercer un droit de préemption urbain. Cela signifie qu’elle est prioritaire, pendant 2 mois pour  l’acquérir en vue de réaliser un projet d’intérêt général. Avant l’expiration de ce délai, l’acte de vente ne peut pas être signé.

Toutes ces démarches justifient le laps de temps séparant l’avant-contrat de la vente définitive.

Pour la régularisation de l’acte de vente, le notaire convoque les parties à un rendez-vous de signature. En vue du rendez-vous, il adresse à l’acquéreur un décompte des sommes à verser.

La somme due par l’acquéreur doit être adressée au notaire uniquement par virement.

C’est également lors de la signature de l’acte de vente que le vendeur remet les clefs en contrepartie du paiement complet du prix de vente au notaire.

Le prix de vente, sous déduction du solde du prêt restant éventuellement due par le vendeur, est adressé au vendeur par virement.

L’acquéreur quitte l’étude avec une attestation de vente, et recevra son titre de propriété lors de la publication de l’acte au service de publicité foncière.


